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PIERRE FABRE S.A. 

Société Anonyme au capital de 272 416 657,50 euros 
Siège Social : 12 Avenue Hoche - 75008 PARIS 

SIREN 662 006 170 PARIS 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE   

DU 14 DECEMBRE 2022 
 
L'an deux mille vingt-deux 
 
Le 14 décembre 
 
A 16 heures, 
 
Les actionnaires de la société PIERRE FABRE S.A, société anonyme au capital de 
272 416 657,50 euros, divisé en 23 688 405 actions de 11,50 euros chacune, dont 
le siège est 12 Avenue Hoche, 75008 PARIS, se sont exprimés en Assemblée 
Générale Extraordinaire au Domaine du Carla – 81100 CASTRES sur convocation 
faite par le Conseil selon courriels adressés à chaque actionnaire. 
 
Il est procédé à la désignation du Bureau : 
 
Monsieur Roch DOLIVEUX préside l'Assemblée en sa qualité de Président du 
Conseil d’Administration. 
 
Monsieur Pierre-Yves REVOL, Président de la Société PIERRE FABRE 
PARTICIPATIONS, et Monsieur Jean-François COURET, Président du FCPE 
Actionnariat PIERRE FABRE - les deux actionnaires représentant tant par eux-
mêmes que comme mandataires le plus grand nombre de voix et acceptant cette 
fonction - sont appelés comme scrutateurs. 
 
Madame Patricia GENDELMAN est désignée comme secrétaire. 
 
Assistent également à l’Assemblée Générale les personnes suivantes : 
 
Pour les Commissaires aux Comptes titulaires, régulièrement convoqués par 
courrier recommandé avec avis de reception et par courriel :  

 Madame Pauline PIQUET et Monsieur Jacques PIERRES, représentants du 
cabinet ERNST & YOUNG  

 Monsieur Eric GONZALEZ et Madame Delphine GARDINAL, représentants du 
cabinet MAZARS 

 
Pour les membres délégués du CSE, régulièrement convoqués,  

 Monsieur Olivier CARLESSI est absent et excusé  

 Madame Laure TSIKNOS 
 
Pour la Direction Générale : 

 Monsieur Eric DUCOURNAU, Directeur Général,  
 
En conséquence, l'Assemblée, réunissant le quorum requis par la loi pour la tenue 
d’une Assemblée Générale Extraordinaire, à savoir un quart des actions ayant droit 
de vote, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 
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Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les 
dispositions législatives et réglementaires ont été adressés aux actionnaires et/ou 
tenus à leur disposition au siège social, dans le délai fixé par lesdites dispositions.  
 
Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 
 

ORDRE DU JOUR 
 

• Lecture du rapport du Conseil d'Administration, 
• Transfert du siège social, 
• Modification corrélative des statuts, 
• Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 
 
PREMIERE RESOLUTION 
 
L'Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration décide de transférer le siège social du 12, avenue Hoche – 75008 
Paris à : Zone Industrielle de la Chartreuse – 81100 Castres – France, à compter de 
ce jour. 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
 
 
DEUXIEME RESOLUTION  
 
En conséquence de la décision de transfert du siège social, l’article 4 des statuts est 
modifié ainsi qu’il suit : 
 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : Zone Industrielle de la Chartreuse – 81100 Castres 
– France  

 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par une simple décision du Conseil d'administration, 
sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et 
partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires, sous réserve des dispositions légales en 
vigueur. 
 
En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'administration, 
celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence. 

 
Le reste de l’article restant inchangé.  
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité 
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TROISIEME RESOLUTION 

 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du 
présent procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 
 
L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président 
déclare la séance levée. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a 
été signé par les membres du bureau. 
 
 

Le Président 
M. Roch DOLIVEUX 

 
 
 
 
 

Les Scrutateurs 
PIERRE FABRE PARTICIPATIONS  FCPE Actionnariat PIERRE FABRE 
       M. Pierre-Yves REVOL        M. Jean-François COURET 
 
 
 
 
 

La Secrétaire de séance 
Mme Patricia GENDELMAN 

 
 



 

 

PIERRE FABRE S.A  

Société Anonyme au capital de 272 416 657,50 euros 
Siège Social : 12 Avenue Hoche – 75008 PARIS 

(en cours de transfert Zone Industrielle de la Chartreuse – 81100 Castres) 
SIREN 662 006 170 RCS PARIS  

 
 
 

Annexe des Statuts mis à jour au 14 décembre 2022 
 

 

 

Liste des Sièges Sociaux antérieurs 

 
 

 

• 2 octobre 1989 : Constitution au 125 Rue de la Faisanderie - 75116 
Paris 

 

• 17 décembre 1990 : transfert du siège au 45 Place Abel Gance – 
92100 Boulogne Billancourt 

 

• 20 décembre 2000 : transfert du siège Chemin de l’Orme - 69280 
Marcy l’Etoile 

 

• 27 juin 2002 : transfert du siège au 12 avenue Hoche – 75008 Paris  
 

• A compter du 14 décembre 2022 transfert du siège à : Zone 
Industrielle de la Chartreuse – 81100 Castres – France  
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PIERRE FABRE S.A. 
Société Anonyme au capital de 272 416 657,50 euros 

Siège social : Zone industrielle de la Chartreuse - 81100 Castres – France  
SIREN 662.006.170 CASTRES 

 
 
Statuts adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 14 Décembre 2022 
 
ARTICLE 1 - FORME 
 
La Société a été constituée aux termes d'un acte authentique passé par devant 
Maître Bernard SCHOLER, notaire à Boulogne Billancourt en date du 23 juin 
1965, enregistré le 24 juin 1965 au Service des Impôts Boulogne Billancourt Folio 
26 Bordereau 301/12 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire du 1er septembre 2010 a adopté le mode 
d'administration et de direction à Conseil d'administration. 
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 
1) La prise de participation ou d'intérêts dans toutes les sociétés, entreprises 
industrielles, commerciales, agricoles, financières, mobilières, immobilières, 
directement ou indirectement, notamment : 
 

 dans les domaines pharmaceutique, diététique, cosmétique, vétérinaire, 
alimentaire, 

 dans les domaines de la communication et de l'édition, 
 
par tous moyens et notamment par voie de constitution de sociétés nouvelles 
françaises ou étrangères, d'acquisition, d'apports, de fusions, d'alliance, de 
scissions, de prêts, de cautionnements, d'avals, d'avances ou autrement. 
 
2) La conception, la définition, la conduite et le contrôle de la politique et de la 
stratégie des filiales et participations. 

 
3) L'exploitation de tous commerces, de toutes industries, de toutes prestations de 
services, sous toutes formes et par tous moyens et notamment : 
 

 de tous conseils, études, recherches, assistances techniques, commerciales, 
financières; mise au point et réalisation de toutes opérations et de toutes 
activités de prestations de services, dans les domaines juridique,  administratif, 
financier  industriel,  agricole, commercial, immobilier, formation 
professionnelle et communication; 
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 de toutes études, recherches, travaux, expériences d'ordre scientifique et 
techniques dans les domaines médical, pharmaceutique, cosmétique, chimique, 
biologique, vétérinaire, diététique et alimentaire; 

 
4) L'étude, l'obtention, l'achat, la cession, la rétrocession, l'exploitation, la vente, la 
concession de tous brevets, licences, marques de fabrique, dessins, modèles, 
procédés, formules et secrets de fabrication. 
 
5) La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, 
dans toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de 
sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, 
de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-
gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, 
l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités. 
 

6) Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 
civiles, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe, ou qui seraient 
susceptibles d'en favoriser la réalisation. 
 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : PIERRE FABRE S.A. 
 
Son sigle est P.F.S.A 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : Zone Industrielle de la Chartreuse – 81100 Castres – 
France  
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par une simple décision du Conseil d'administration, sous 
réserve de ratification par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire, et partout 
ailleurs en vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
actionnaires, sous réserve des dispositions légales en vigueur. 
 
En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'administration, 
celui-ci est autorisé à modifier les statuts en conséquence. 
 

 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date 
de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 
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ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à deux cent soixante-douze millions quatre cent seize 
mille six cent cinquante-sept euros et cinquante centimes (272 416 657,50 euros). 
 
Il est divisé en 23 688 405 actions de 11,50 euros chacune, entièrement libérées 
et de même catégorie. 
 
Il peut être augmenté, réduit ou amorti par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, ou du Conseil d'administration en cas de délégation, dans les 
conditions prévues par la loi et les règlements. 
 
 
ARTICLE 7 - LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de 
la souscription, d'un quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de 
la totalité de la prime d'émission. 
 
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du 
Conseil d'Administration, dans le délai de cinq ans à compter de l'immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital initial, et 
dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en 
cas d'augmentation de capital. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours 
au moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, adressée à chaque actionnaire. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des 
actions entraîne de plein droit le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la 
date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société peut exercer 
contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
 
En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour 
réaliser la libération intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président 
du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre sous astreinte aux dirigeants de 
procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de procéder 
à cette formalité. 
 
 
ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom de 
l'actionnaire dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les 
règlements en vigueur. 
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ARTICLE 9 - TRANSMISSION - LOCATION DES ACTIONS 
 
1 - Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation du capital, les 
actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la 
clôture de la liquidation. 
 
2 - La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au 
nom du ou des titulaires sur les registres que la Société tient à cet effet au siège 
social. 
 
En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription 
des titres au compte de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée 
à la Société. 
 
3 - Les titres de capital et les valeurs mobilières donnant accès au capital sont 
librement cessibles, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires. 
 
4 - Sauf en cas de: 
 

 Succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession, soit à un 
conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant ou au profit d'une personne 
nommée administrateur, la cession de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, à quelque titre que ce soit, est soumise à l'agrément 
de la Société dans les conditions décrites ci-après. 
 

 Cession de titres de capital ou de titres donnant accès au capital par le Fonds 
Commun de Placement d'Entreprise (FCPE) « Actionnariat Pierre Fabre » à le ou 
les établissements de crédit garantissant, conformément aux lois et règlements 
applicables, la liquidité des actions détenues par ce FCPE, en exécution du 
contrat de liquidité conclu avec ledit ou lesdits établissements de crédit. 
 

La cession de titres de capital ou de titres donnant accès au capital à un tiers non-
actionnaire à quelque titre que ce soit est soumise à l'agrément de la Société dans 
les conditions décrites ci-après. 
 
Le cédant doit adresser à la Société par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception une demande d'agrément indiquant 
les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée et le prix 

offert. Elle doit être accompagnée d'une attestation d'inscription en compte des 
actions dont la cession est projetée. 
 
La décision est prise par le Conseil d'Administration et n'est pas motivée. La 
décision d'acceptation est prise à la majorité des administrateurs présents ou 
représentés, le cédant s'il est administrateur prenant part au vote. 
 
Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les 
trois mois qui suivent la demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 
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Si la Société n'agrée pas le cessionnaire proposé, le Conseil d'Administration est 
tenu, dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire 
acquérir les titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, soit 
par un actionnaire ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant, par la 
Société, en vue d'une réduction du capital. 
 
A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières 
donnant accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions 
prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Le cédant peut à tout moment aviser le Conseil d'Administration, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses 
titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus 
d’agrément, l’achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré comme donné.  
Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de 
commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible, l'actionnaire 
cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par le Conseil d'Administration   
est régularisée par un ordre de mouvement signé du cédant ou, à défaut, du 
Président du Conseil d'Administration, qui le notifiera au cédant, dans les huit 
jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège social pour recevoir le prix 
de cession, qui n'est pas productif d'intérêts. 
 
5 - Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que 
lesdites cessions interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à 
la liquidation d'une société actionnaire, de transmission universelle de patrimoine 
d'une société ou par voie d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice 
ou autrement. 
 
Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas 
d'augmentation de capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou 
bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de souscription à une augmentation 
de capital par voie d'apport s en numéraire ou de renonciation individuelle au droit 
de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
6 - Les actions peuvent être données en location à une personne physique sous les 
conditions et limites prévues aux articles L.239-1 à 239-5 du Code de commerce. 
 
Le contrat de location est constaté par un acte sous seing privé ou par un acte 
authentique et comportant les mentions prévues à l'article R 239-1 du Code de 
commerce. 
 
Pour être opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire, 
lettre recommandée avec accusé de réception ou être accepté par son représentant 
légal dans un acte authentique. 
 
Le locataire des actions doit être agréé dans les mêmes conditions que celles 
prévues ci­ dessus pour le cessionnaire d'actions. 
 
Le défaut d'agrément du locataire interdit la location effective des actions. 
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La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et 
du nom du locataire à côté du nom de l'actionnaire dans le registre des titres 
nominatifs de la Société. A compter de cette date, la Société doit adresser au 
locataire les informations dues aux actionnaires et prévoir sa participation et son 
vote aux assemblées. 
 
Le droit de vote appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les 
modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au 
locataire dans les autres assemblées. Pour l'exercice des autres droits attachés aux 
actions louées, notamment le droit aux dividendes, le bailleur est considéré comme 
le nu-propriétaire et le locataire comme l'usufruitier. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 225-68 du Code de commerce, le 
titulaire du droit de vote attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au 
moins à la date de l'insertion de l'avis de convocation, doit, même s'il n'en a pas fait 
la demande, être convoqué à toute assemblée par lettre ordinaire. 
 
Le bail est renouvelé dans les mêmes conditions que le bail initial. En cas de non­ 
renouvellement du contrat de bail ou de résiliation, la partie la plus diligente fait 
procéder à la radiation de la mention portée dans le registre des titres nominatifs de 
la Société. 
 
Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un 
prêt. 
 
 
ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de 
liquidation à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées 
générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions 
prévues par la loi et les statuts. 
 
2 - Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de 
leurs apports. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu’en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la 
Société et aux décisions de l'Assemblée Générale. 
 
3 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions 
pour exercer un droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce 
nombre auront à faire leur affaire personnelle du groupement et éventuellement 
de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 
4 - En cas d'actions grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier 
dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées 
générales extraordinaires. Cependant, les titulaires peuvent convenir de toute autre 
répartition du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils doivent notifier 
leur convention par lettre recommandée avec accusé de réception à la Société, qui 
sera tenue d'appliquer cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant la réception de cette lettre. 
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Toutefois, le nu propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 
générales même à celles dans lesquelles le droit de vote est exercé par les 
usufruitiers. Il assiste alors aux assemblées avec voix consultative. Ainsi, 
l'usufruitier ne peut pas être privé du droit de voter les décisions concernant 
l'affectation des bénéfices. 
 
 
ARTICLE 11 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
La Société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois 
membres au moins et de dix-huit membres au plus, sous réserve de la dérogation 
prévue par la loi en cas de fusion. 
 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués 
par l'Assemblée Générale Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. 
 
La durée des fonctions des administrateurs est d'un (1) an, elles prennent fin à 
l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les 
comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire leur 
mandat. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 95 ans, sa 
nomination a pour effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil le   
nombre d’administrateurs ayant dépassé cet âge. Lorsque cette limite est dépassée, 
l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office. 
 
Les administrateurs peuvent être actionnaires ou non de la Société. 
 
 
ART 11 BIS - ADMINISTRATEURS REPRESENTANTS LES SALARIES 
 
Le Conseil d'Administration comprend également un administrateur représentant 
les salariés qui est désigné par le comité d'Entreprise de la société PIERRE FABRE 
SA. 
 
Dès lors que le Conseil d'Administration comprend plus de 12 administrateurs 
désignés par l'Assemblée Générale, un second administrateur salarié sera désigné 
suivant les mêmes modalités sauf disposition impérative autre de la loi. 
 
La durée des mandats des administrateurs représentants les salariés est fixé à 
quatre (4) ans courant à compter de leur désignation. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.225-34 du code de commerce, en cas 
de vacance d'un administrateur représentant les salariés pour quelques raisons que 
ce soit, son remplaçant sera désigné par le comité d'entreprise de PIERRE FABRE  
 
Cet administrateur entrera en fonction pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir. Jusqu'à la date de son remplacement, le conseil 
d'administration pourra se réunir et délibérer valablement. 
 
Un administrateur représentant les salariés ne peut être révoqué que pour faute 
dans l'exercice de son mandat, par décision judiciaire, conformément à l'article 
L.225-32 du Code de commerce, à la demande de la majorité des membres du 
Conseil d'administration. 
 



 

8 
 

Si à la clôture d'un exercice les dispositions de l'article L.225-27-1 du Code de 
commerce ne sont plus applicables à la société, les mandats des administrateurs 
représentants les salariés prendront fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire 
approuvant les comptes dudit exercice. 
 
 
ARTICLE 12 - ORGANISATION DU CONSEIL 
 
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de 
nullité de la nomination, une personne physique. Il détermine sa rémunération. 
 
Nul ne peut être nommé Président s'il est âgé de plus de 95 ans. Si le Président en 
fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Le Conseil d'Administration peut également désigner dans les mêmes conditions un 
Vice-Président. 
 
 
ARTICLE 13 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 
 
Le Conseil d’Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige, sur la convocation de son Président. Le Vice-président, le Directeur Général, 
ou, lorsque le Conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, un tiers au 
moins des administrateurs, peuvent demander au Président, qui est lié par cette 
demande, de convoquer le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé. 
En cas de carence du Président, un tiers des administrateurs ou le Directeur 
Général sera compétent pour procéder à la convocation du Conseil d'administration 
et en fixer l'ordre du jour. Les convocations sont faites par tous moyens et même 
verbalement. 
 
La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 
 
Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs 
est présente. Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés. 
 
Conformément aux dispositions du règlement intérieur établi par le Conseil 
d'Administration sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, 
les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de 
visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication permettant 
l'identification des participants et garantissant leur participation effective, 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions suivantes :  

- nomination, rémunération, révocation du Président, du Directeur Général et 
des Directeurs Généraux Délégués  

- arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et établissement du 
rapport de gestion et du rapport sur la gestion du groupe. 

 
Les réunions du Conseil d'Administration peuvent être tenues par des moyens de 
visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication. 
 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 
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Le Conseil d'administration peut créer en son sein des comités spécialisés dont il 
définit l'objet et la composition, en vue de préparer ses décisions. Il peut établir un 
règlement intérieur pour préciser ses règles de fonctionnement et ceux des comités. 
 
 
ARTICLE 14 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l'activité de la Société et 
veille à leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par 
la loi aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de 
toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 
délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du 
Conseil d'Administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 
prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge 
opportuns. Chaque administrateur peut se faire communiquer tous les documents 
et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 
 
 
ARTICLE 15 - DIRECTION GENERALE 
 
1 – Modalités d’exercices  
 
La direction générale est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du 
Conseil d'Administration soit par une autre personne physique nommée par le 
Conseil d'Administration et portant le titre de Directeur Général. 
 
Le Conseil d'Administration choisit entre ces deux modalités d'exercice de la 
direction générale. 
 
La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la direction 
générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Les 
actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. 
 
2 - Direction Générale 
 
Le Directeur Général est une personne physique choisie parmi les administrateurs 
ou non. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général qui peut être à durée déterminée ou 
indéterminée, est fixée par le Conseil au moment de la nomination. 
Nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est âgé de plus de 95 ans. Lorsque 
le Directeur Général atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil 
d'Administration. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner 
lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le Directeur Général assume les fonctions 
de Président du Conseil d'Administration. 
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Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l'objet 
social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées 
d'actionnaires et au Conseil d'Administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée 
même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffi.se à constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d'Administration peut, à titre de mesure interne inopposable aux tiers, 
soumettre certaines décisions ou opérations de la responsabilité du Directeur 
Général à l'autorisation préalable du Conseil d'Administration ou du Président 
du Conseil d'administration quand celui-ci n'assume pas la direction générale. 
 
3 - Directeurs Généraux délégués 
 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le 
Président du Conseil d'Administration ou par une autre personne, le Conseil 
d'Administration peut nommer une ou plusieurs personnes physiques chargées 
d'assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général délégué. 
 
Le Conseil d'Administration peut choisir les directeurs generaux délégués parmi 
les administrateurs ou non et ne peut pas en nommer plus de cinq. 
 
La limite d'âge est fixée à 95 ans. Lorsqu'un Directeur Général délégué atteint la 
limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Les directeurs généraux délégués sont révocables à tout moment par le Conseil 
d'Administration, sur proposition du Directeur Général. Si la révocation est décidée 
sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 
 
Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les 
directeurs généraux délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs 
fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du nouveau Directeur 
Général. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'Administration détermine 
l'étendue et la durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. Les 
directeurs généraux délégués disposent à l'égard des tiers des mêmes pouvoirs 
que le Directeur Général. 
 
 
ARTICLE 16 - REMUNERATION DES DIRIGEANTS 
 
1) L'Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs à titre de jetons de 

présence, une somme fixe annuelle, dont le montant est porté aux charges 
d'exploitation et reste maintenu jusqu'à décision contraire. Sa répartition entre 
les administrateurs est déterminée par le Conseil d'Administration. 

 
2) Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Président du 

Conseil d’Administration, du Directeur Général et des directeurs généraux 
délégués. Ces rémunérations peuvent être fixes et/ ou proportionnelles. 

 
 



 

11 
 

ARTICLE 17 - CUMUL DES MANDATS 
 
La limitation du cumul des mandats d'administrateur et de directeur général 
s'applique dans les conditions et sous réserve des dérogations prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 17 BIS - CENSEURS. 
 
Sur proposition du Conseil d'Administration, l'assemblée générale ordinaire peut 
nommer des censeurs dont le nombre ne peut excéder cinq. Les Censeurs sont 
renouvelables sans limitation. 
 
Les censeurs sont choisis parmi les actionnaires ou en dehors d'eux. 
 
Ils sont nommés pour une durée d'un an, prenant fin à l'issue de la réunion de 
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de 
l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expirent leurs fonctions. 
En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs postes de censeurs, le 
conseil d'administration peut procéder à des nominations à titre provisoire. Ces 
nominations sont soumises à la ratification de la plus prochaine assemblée générale 
ordinaire. 
 
Les Censeurs pourront être révoqués sans motifs ni préavis par l'assemblée 
générale ordinaire. 
 
Les censeurs sont convoqués aux séances du conseil d'administration et prennent 
part aux délibérations avec voix consultative, sans toutefois que leur absence 
puisse nuire à la validité de ces délibérations. 
 
Ils examinent les inventaires et les comptes annuels et présentent à ce sujet leurs 
observations à l'assemblée générale ordinaire des actionnaires lorsqu'ils le jugent à 
propos. 
 
L'assemblée générale pourra en outre confier à tout ou partie des censeurs des 
missions particulières qu'elle définira. 
 
Le conseil d'administration peut rémunérer les censeurs par prélèvement sur le 
montant des jetons de présence alloué par l'assemblée générale à ses membres. 
 
 
ARTICLE 18 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
A l'exception des conventions portant sur les opérations courantes conclues à des 
conditions normales et des conventions interdites par la loi, toute convention 
intervenant dans les conditions définies par l'article L. 225-38 du Code de 
commerce est soumise à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue par 
la loi. 
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ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux 
Comptes titulaires, nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le 
ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont 
nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même durée. 
 
 
ARTICLE 20 - ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées 
par la loi. 
 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales 
ordinaires, extraordinaires ou spéciales selon la nature des décisions qu'elles sont 
appelées à prendre. 
 
Les assemblées générales sont convoquées soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les Commissaires aux Comptes, soit par un mandataire désigné en justice dans 
les conditions prévues par la loi. 
 
Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 
 
Toutes les actions de la Société étant nominatives, la convocation est effectuée 
quinze jours avant la date de l'assemblée soit par insertion d'un avis dans un 
journal d'an non ces légales du département du lieu du siège social, soit par lettre 
simple ou recommandée adressée à chaque actionnaire. Dans le premier cas, 
chacun d'eux doit être également convoqué par lettre simple ou, sur sa demande et 
à ses frais, par lettre recommandée. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de 
télécommunication mis en œuvre dans les conditions de l'article R. 225 -63 du 
Code de commerce, à l'adresse indiquée par l'actionnaire. 
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux 
délibérations personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son 
identité et quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, dès lors que ses actions 
ont été libérées des versements exigibles et que l'actionnaire justifie de leur 
inscription sur un compte tenu par la Société au jour de l'assemblée. 
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux 
délibérations personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son 
identité et quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, dès lors que ses actions 
ont été libérées des versements exigibles et que l'actionnaire justifie de leur 
inscription sur un compte tenu par la Société au troisième jour précédant 
l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 
Il ne sera pas tenu compte d'un transfert de propriété de titres intervenant pendant 
ce délai de trois jours ouvrés. 
 
Toutefois, la Société prendra en considération les transferts de propriété de titres 
intervenant pendant ce délai de trois jours s'ils lui sont notifiés au plus tard la veille 
de l'assemblée, à quinze heures, heure de Paris. 



 

13 
 

Tout actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre 
actionnaire ; à cet effet, le mandataire doit justifier de son mandat. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et 
adressé à la Société selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce 
formulaire doit parvenir à la Société trois jours avant la date de l'assemblée pour 
être pris en compte. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un 
vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une 
signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 2001, soit 
sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte 
auquel elle s'attache. 
 
Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par 
visioconférence ou par tous moyens de télécommunication dans les conditions 
fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnés dans l'avis de convocation. 
 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir communication des documents nécessaires 
pour lui permettre de statuer en toute connaissance de cause sur la gestion et la 
marche de la Société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition 
sont déterminées par la loi et les règlements. 
 
Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité dans les conditions 
fixées par la loi, peuvent assister aux assemblées générales. Ils doivent, à leur 
demande, être entendus lors de toutes les délibérations requérant l'unanimité des 
actionnaires. 
 
Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, 
et le cas échéant les formulaires de vote par correspondance, est certifiée exacte par 
le bureau de l'Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou, en 
son absence, par un vice-président ou par un administrateur spécialement délégué 
à cet effet par le Conseil. A défaut, l'Assemblée désigne elle-même son Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et 
acceptants, qui disposent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus 
grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont 
délivrés et certifiés conformément à la loi. 
 
Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires statuant dans les conditions 
de quorum et de majorité prescrites par les dispositions qui les régissent 
respectivement, exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi. 
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ARTICLE 21 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit 
le 31 décembre. 
 
 
ARTICLE 22 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire des 
divers éléments de l'actif et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant 
apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat 
récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant 
et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Le Conseil d'Administration établit un rapport de gestion contenant les indications 
fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 23 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
Si les comptes de l'exercice approuvés par l'Assemblée Générale font apparaître un 
bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi, l'Assemblée Générale décide de 
l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont elle règle l'affectation ou 
l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 
 
Une majoration de dividende dans la limite de 10% peut être attribuée à tout 
actionnaire qui justifie, à la clôture de l'exercice, d'u n e inscription nominative 
depuis deux ans au moins et du maintien de celle-ci à la date de mise en paiement 
du dividende. Son taux est fixé par l'Assemblée Générale Extraordinaire. La même 
majoration peut être attribuée, dans les mêmes conditions, en cas de distribution 
d'actions gratuites. 
 
L'Assemblée Générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les conditions légales. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Assemblée 
Générale, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
 
ARTICLE 24 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil 
d'Administration est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à la dissolution 
anticipée de la Société. 
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Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des 
dispositions légales relatives au capital minimum dans les sociétés anonymes, et 
dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu 
être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas 
redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
 
ARTICLE 25 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la 
transformation, elle a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait 
approuver par les actionnaires le bilan de ses deux premiers exercices. 
 
La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux 
Comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins 
égaux au capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. 
En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 
 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans 
les conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les 
associés qui acceptent d'être commandités. 
 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions 
prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation en société par actions simplifiée et la transformation en société 
civile sont décidées à l'unanimité des actionnaires. 
 
 
ARTICLE 26 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration du terme fixé pour la durée de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle les modalités de la liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs 
fonctions conformément à la loi. 
 
 
ARTICLE 27 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou 
lors de sa liquidation soit entre la Société et les actionnaires ou les 
administrateurs, soit entre les actionnaires eux-mêmes, concernant les affaires 
sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction du 
Tribunal de commerce du lieu du siège social. 
 
Statuts adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 14 décembre 2022 
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